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1 PRÉAMBULE 
 
La présente Politique est élaborée dans le respect de la mission que la Loi sur l’Instruction 
publique (LIP) et confiée aux centres de services scolaires et aux écoles. 
 
Elle s’appuie également sur la Politique de l’adaptation scolaire (1999), la Politique de la 
réussite éducative (2017) et sur le Plan d’engagement vers la réussite du Centre de services 
scolaire des Patriotes (CSSP). En conséquence, la Politique tient compte des aspects 
suivants : 

• De la triple mission de réussite scolaire de l’école, soit l’instruction, la socialisation 
et la qualification des élèves. 

• De donner les meilleures chances de réussite possible en respect des capacités et 
des besoins pouvant se traduire différemment d’un élève à l’autre. 

• Du développement de citoyens actifs et responsables. 

• De l’implication de tous les intervenants incluant les parents, les partenaires 
externes et la communauté. 

• Des pratiques appuyées sur les résultats de la recherche en éducation. 
 
Cette Politique s’applique au secteur des jeunes, plus particulièrement auprès des élèves 
handicapés ou en difficulté d’adaptation ou d’apprentissage (EHDAA) dans une perspective 
de réussite éducative, « La réussite éducative (…) englobe la réussite scolaire, mais va 
au-delà de la diplomation et de la qualification en tenant compte de tout le potentiel de la 
personne dans ses dimensions intellectuelles, cognitives, affectives, sociales et physiques, et 
ce, dès le plus jeune âge »1 
 
Le CSSP s’est doté d’une vision dont la portée est collective : 
 
« Chaque élève est quotidiennement au centre de nos préoccupations. À ce titre, nous 
orientons chacune de nos actions afin qu’il se développe à son plein potentiel. Notre attitude 
d’ouverture permet de développer une confiance, une communication et une collaboration 
mutuelle entre les membres de l’équipe-école, les parents et la communauté. Au CSSP, aucun 
élève n’est laissé pour compte. Nous veillons au bien-être de tous, dans un environnement 
stimulant, sain et sécuritaire, afin que chacun se réalise et contribue de façon active et 
responsable à la société. »1 
 
Cette Politique s’inscrit dans l’objectif de réduire les écarts de réussite plus particulièrement 
pour les EHDAA. 
 

                                                           
1 La vision et les valeurs Patriotes, CSSP 2018-2023 

https://csp.ca/publications/plan-dengagement-vers-la-reussite-pevr/
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2 ORIENTATION FONDAMENTALE ET OBJECTIF 
 
L’orientation fondamentale de cette Politique est d’offrir une école adaptée à tous ses élèves 
pour leur réussite tout en acceptant que cette réussite puisse se traduire différemment 
selon les capacités de l’élève. Conformément à la Politique de l’adaptation scolaire du 
ministère de l’Éducation, une école adaptée à tous ses élèves (MEQ, 1999), des voies d’action 
sont à privilégier pour la réussite des élèves : 

• Créer une véritable communauté éducative avec l’élève d’abord, ses parents puis 
avec les organismes de la communauté intervenant auprès de jeunes et les 
partenaires externes pour favoriser une intervention plus cohérente et des services 
mieux harmonisés. 

• Reconnaître l’importance de la prévention ainsi que d’une intervention rapide et 
s’engager à y consacrer des efforts supplémentaires. 

• Placer l’adaptation des services éducatifs comme première préoccupation de toute 
personne intervenant auprès des EHDAA. 

• Porter attention à la situation des élèves à risque, notamment ceux qui ont une 
difficulté d’apprentissage ou relative au comportement, et déterminer des pistes 
d’intervention permettant de mieux répondre à leurs besoins et leurs capacités. 

• Mettre l’organisation des services éducatifs au service des EHDAA en la fondant sur 
l’évaluation individuelle de leurs capacités et leurs besoins, en s’assurant qu’elle se 
fasse dans le milieu le plus naturel pour eux, le plus près possible de leur lieu de 
résidence et en privilégiant l’intégration à la classe ordinaire. 

• Se donner des moyens d’évaluer la réussite éducative des élèves sur les plans de 
l’instruction, de la socialisation et de la qualification, d’évaluer la qualité des services 
et de rendre compte des résultats. 

 
L’objet de la présente Politique est de prévoir les services éducatifs aux EHDAA en tenant 
compte des ressources disponibles à l’école et au CSSP conformément à l’article 235 de la 
LIP : 
 

Article 235 : «Le centre de services scolaire adopte, après consultation du Comité 
consultatif des services aux élèves handicapés et aux élèves en difficulté d’adaptation 
ou d’apprentissage, une Politique relative à l’organisation des services éducatifs à ces 
élèves qui assure l’intégration harmonieuse dans une classe ou un groupe ordinaire et 
aux autres activités de l’école de chacun de ces élèves lorsque l’évaluation de ses 
capacités et de ses besoins démontre que cette intégration est de nature à faciliter ses 
apprentissages et son insertion sociale et qu’elle ne constitue pas une contrainte 
excessive ou ne porte pas atteinte de façon importante aux droits des autres élèves » 
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3 CADRE LÉGAL ET RÉGLEMENTAIRE 
 
Cette Politique s’appuie notamment sur les encadrements et documents suivants : 

• La Loi sur l’instruction publique (RLRQ c. I-13.3). 
• Une école adaptée à tous ses élèves, Politique de l’adaptation scolaire et plan 

d’action (MEQ, 1999). 
• Le Cadre de référence pour l’établissement des plans d’intervention pour l’élève 

handicapé ou en difficulté d’adaptation ou d’apprentissage (MEQ, 2004) 
• Guide d’utilisation en lien avec le canevas de base du plan d’intervention (MEQ, 

2004). 
• La Charte des droits et libertés de la personne (RLRQ c. C-12). 
• Le Code civil du Québec. 
• Les difficultés d’apprentissage à l’école, cadre de référence pour guider 

l’intervention (MEQ, 2003). 
• L’organisation des services éducatifs aux élèves à risque et aux élèves handicapés 

ou en difficulté d’adaptation ou d’apprentissage (MELS, 2007). 
• Les services éducatifs complémentaires essentiels à la réussite (MEQ, 2002). 
• Lignes directrices pour l’intégration scolaire des EHDAA (MELS, 2011). 
• Le Programme de formation de l’école québécoise (MEQ, 2006). 
• La progression des apprentissages (MELS, 2011). 
• Document d’information - Précisions sur la flexibilité pédagogique, les mesures 

d’adaptation et les modifications pour les élèves ayant des besoins particuliers 
(MELS, 2014). 

• La Loi assurant l’exercice des droits des personnes handicapées en vue de leur 
intégration scolaire, professionnelle et sociale. 

• La Politique d’évaluation des apprentissages (MEQ, 2003). 
• Le Régime pédagogique de l’éducation préscolaire, de l’enseignement primaire et 

de l’enseignement secondaire (RLRQ c. I-13.3 r. 8). 
• Les Conventions collectives des enseignantes et enseignants, du personnel de 

soutien et des professionnels en vigueur (2015-2020). 
• La Loi sur l’accès aux documents des organismes publics et sur la protection des 

renseignements personnels (RLRQ c. A-2.1). 
• Les cadres de références d’orthopédagogie, de psychologie, de psychoéducation, 

d’éducation spécialisée, d’orthophonie, d’orientation scolaire, d’animation de vie 
spirituelle et communautaire, d’ergothérapie et de soutien à l’inclusion établis par 
le CSSP. 

• La Politique relative à l’admission et à l’inscription des élèves. 
• La Politique relative au transport des élèves pour l’entrée et la sortie quotidiennes 

des classes. 
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4 DÉFINITIONS 
 
Approche non catégorielle 
« Une organisation des services éducatifs au service des élèves et tenant compte de leurs 
besoins et capacités plutôt que de leur appartenance à une catégorie de difficulté », 
Convention collective 2015-2020, 8-9.02 C). 
 
Besoin (éducatif) 
« La notion de besoin fait référence à la différence ou à l’écart entre la situation souhaitée 
et la situation existante. Dans la démarche du plan d’intervention, le besoin reflète ce que 
l’élève doit développer au regard des compétences ou encore ce qui lui est nécessaire pour 
qu’il puisse répondre aux attentes. », Guide d’utilisation en lien avec le canevas de base du 
plan d’intervention, 2004. 
 
Capacité 
« Aptitudes, acquises ou développées, permettant à une personne de réussir dans l’exercice 
d’une activité physique, intellectuelle ou professionnelle », Guide d’utilisation en lien avec 
le canevas de base du plan d’intervention, 2004. 
 
Classe ordinaire 
Classe où l’enseignement est dispensé selon les méthodes pédagogiques conçues pour la 
majorité des élèves. 
 
Classe d’enseignement spécialisé 
Une classe destinée à des élèves qui, en raison de certaines caractéristiques, sont regroupés 
afin de recevoir un enseignement spécialisé. Ils nécessitent aussi des mesures et des services 
particuliers. Dans le but de répondre aux besoins de chacun, ces classes ont un nombre 
réduit d’élèves. Source : Dictionnaire Legendre – 3e édition. 
 
Classe répit 
La classe répit comme service intermédiaire est offerte à l’élève ayant des difficultés d’ordre 
comportemental, scolarisé temporairement hors de sa classe ordinaire le temps que des 
interventions régulières et ciblées permettent de rétablir la situation. Ce type de programme 
prévoit un accompagnement de l’enseignante ou de l’enseignant de la classe ordinaire pour 
soutenir l’intervention et la réintégration. 
 
Classe ressource 
La classe ressource comme service intermédiaire est un type de regroupement à temps 
partiel, sous la responsabilité d’une enseignante ou d’un enseignant ou d’un 
orthopédagogue, offert à l’élève intégré dans une classe ordinaire et dont les besoins 
nécessitent des interventions régulières, ciblées et intensives, en particulier en langue 
d’enseignement (français ou anglais) et en mathématique. L’enseignante ou l’enseignant est 
généralement appuyé par des professionnels de l’école, selon la difficulté en cause. 
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Comité EHDAA 
Ce comité a pour mandat de faire des recommandations à la direction de l'école sur tout 
aspect de l'organisation des services aux élèves à risque et aux élèves handicapés ou en 
difficulté d'adaptation ou d'apprentissage, au niveau de l'école, notamment sur : 

• Les besoins de l'école en rapport avec ces élèves; 

• L'organisation des services sur la base des ressources disponibles allouées par le 
CSSP : modèles de services, critères d'utilisation et de distribution des services, 
Convention collective nationale du personnel enseignant 2015-2020, 8-9.05 D). 

 
Communauté éducative 
La communauté éducative est formée de l’ensemble des différentes personnes qui agissent 
auprès des élèves au sein d’une école afin d’assurer une cohérence des attitudes et des 
interventions. 
 
Contrainte excessive 
La Cour suprême a établi qu’il « y a contrainte excessive lorsque les moyens raisonnables 
d’accommoder ont été épuisés et qu’il ne reste que des options d’accommodement 
déraisonnables ou irréalistes. »2 
 
Dépistage 
Le dépistage vise à départager les élèves qui sont probablement atteints d’un trouble non 
diagnostiqué ou d’un facteur de risque de ceux qui en sont probablement exempts en vue 
de les orienter vers une évaluation professionnelle spécifique. 
 
Détection 
La détection fait référence à la sensibilité qu’ont les intervenants et les adultes entourant 
l’élève à des indices de troubles non diagnostiqués ou de facteurs de risque. Effectuée dans 
le cadre d’activités quotidiennes, cette dernière ne repose sur aucun processus systématisé. 
 
Élèves handicapés ou en difficulté d’adaptation ou d’apprentissage (EHDAA) 
Élève correspondant aux définitions reconnues par le ministère de l’Éducation (MEQ) ou 
présentant des troubles du comportement, des troubles graves du comportement associés 
à une déficience psychosociale ou des difficultés d’apprentissage. 
 
Élève à risque 
« On entend par élève à risque des élèves du préscolaire, du primaire et du secondaire qui 
présentent des facteurs de vulnérabilité susceptibles d’influer sur leur apprentissage ou leur 
comportement et peuvent ainsi être à risque, notamment au regard de l’échec scolaire ou 
de leur socialisation, si une intervention rapide n’est pas effectuée. Une attention 
particulière doit être portée aux élèves à risque pour déterminer les mesures préventives ou 
correctives à leur offrir. Les élèves à risque ne sont pas compris dans l’appellation « élèves 
handicapés ou en difficulté d’adaptation ou d’apprentissage »3. 
 
                                                           
2 Council of Canadians with Disabilities c. VIA Rail Canada Inc, [2007] 1 R.C.S. 650, par. 130. 
3 Annexe XIX de la convention collective du personnel enseignant 2015-2020 

https://scc-csc.lexum.com/scc-csc/scc-csc/fr/item/2352/index.do
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Flexibilité 
« La flexibilité pédagogique vise à permettre à tous les élèves de réaliser les activités 
proposées en classe et de progresser dans leurs apprentissages au regard du Programme de 
formation de l’école québécoise (PFEQ) correspondant au niveau du groupe-classe 
correspondant le plus possible à l’âge chronologique de l’élève. »4  
 
Intégration 
Processus qui prévoit le maintien, l’insertion ou la réinsertion scolaire et sociale d’un élève 
handicapé ou en difficulté d’adaptation ou d’apprentissage dans une classe ordinaire ou une 
école ordinaire. Cette intégration peut être totale ou partielle. 
 
Intervention universelle 
L’ensemble des actions pédagogiques et sociales posées par l’enseignant s’adressant à tous 
les élèves d’un même groupe. 
 
Mesure d’adaptation 
« Les mesures d’adaptation, planifiées dans le cadre de la démarche du plan d’intervention 
d’un élève, ont pour but de lui permettre de réaliser les mêmes apprentissages que les 
autres élèves et d’en faire la démonstration. Ces mesures peuvent porter sur divers 
éléments, par exemple l’environnement de travail, les conditions de réalisation des activités, 
le soutien à la lecture, à l’écriture ou au calcul, etc. »5. 
 
Modèle de réponse à l’intervention 
« La réponse à l’intervention réunit des procédés d’évaluation et d’intervention, dans un 
système axé sur la prévention et constitué de paliers multiples, pour maximiser la réussite 
des élèves et pour réduire les problèmes de comportement. Dans cette approche, les écoles 
s’appuient sur des données pour identifier les élèves à risque de rencontrer des difficultés 
d’apprentissage, pour suivre les progrès des élèves, pour mettre en œuvre des interventions 
dont l’efficacité a été démontrée par la recherche, pour adapter l’intensité et la nature de 
ces interventions à la réponse des élèves à l’enseignement offert et pour dépister ceux qui 
présentent des difficultés d’apprentissage ou de comportement. » (NCRTI, 2010, p. 2, 
traduction libre). 
 

                                                           
4 Document d’information sur les précisions sur la flexibilité pédagogique, les mesures d’adaptation et 
les modifications pour les élèves ayant des besoins particuliers, MELS, 2014. 
5 Document d’information sur les précisions sur la flexibilité pédagogique, les mesures d’adaptation et 
les modifications pour les élèves ayant des besoins particuliers, MELS, 2014. 
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Modification 
« La modification, planifiée dans le cadre de la démarche du plan d’intervention de l’élève, 
a pour but de permettre à l’élève de progresser au meilleur de ses capacités, au regard des 
apprentissages prévus au PFEQ correspondant au niveau scolaire du groupe-classe. 
Modifier, c’est réduire les attentes par rapport aux exigences du PFEQ. Modifier ne signifie 
pas utiliser le contenu du PFEQ d’un cycle ou d’une année antérieure. Il s’agit plutôt de faire 
des choix au regard des éléments de contenu du PFEQ, tels que les composantes de 
compétences ou les critères d’évaluation, tant en situation d’apprentissage que 
d’évaluation. »6. 
 
Plan de service individualisé (PSI) 
« Démarche clinique pour coordonner les interventions. », Les trois niveaux de PSI, les 
incontournables, Comité PSI du RCA jeunes, 2009. Ce plan est élaboré conjointement avec 
nos partenaires du réseau de la santé. 
 
Plan d’intervention (PI) 
« Une planification d’actions coordonnées qui sont établies au sein d’une démarche de 
concertation. Il s’inscrit dans un processus dynamique d’aide à l’élève, prend appui sur une 
vision systémique (facteurs personnels, facteurs familiaux et sociaux et facteurs scolaires) 
de sa situation et est mis en œuvre selon une approche de recherche de solutions. », Guide 
d’utilisation en lien avec le canevas de base du plan d’intervention, 2004. 
 
Pondération 
Calcul permettant l’établissement du maximum d’élèves par groupe, conformément à 
l’annexe XX de la convention collective du personnel enseignant 2015-2020. 
 
Services éducatifs 
Ensemble des services qu’offrent l’école et le centre de services scolaire dans le but de 
favoriser les apprentissages scolaires et le développement du plein potentiel des élèves. 
 
Services intermédiaires 
« Modalités de soutien et d’accompagnement possibles en complément à la classe ordinaire, 
que ce soit à temps partiel ou de manière sporadique, en classe ou à l’extérieur de la classe 
ordinaire. À la suite de l’évaluation personnalisée de l’élève, d’autres modes de regroupement 
sont également envisageables, notamment la classe spécialisée dans l’école ordinaire ou 
dans l’école spécialisée…  …Lorsque l’option de la classe spécialisée est retenue, celle-ci ne 
doit pas être considérée comme une mesure permanente. La classe spécialisée doit être 
offerte à l’élève au moment opportun et pour la durée requise dans son parcours scolaire. »7 
 

                                                           
 
6 Document d’information sur les précisions sur la flexibilité pédagogique, les mesures d’adaptation et 
les modifications pour les élèves ayant des besoins particuliers, MELS, 2014. 
7 Lignes directrices pour l’intégration scolaire de l’élève handicapé ou en difficulté d’adaptation ou 
d’apprentissage, 2011. 
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Transition école vie active (TEVA) 
« Une planification à long terme prévue dans la démarche du plan d’intervention qui vise à 
favoriser une transition de l’élève de l’école vers la vie active en considérant ses aspirations. 
Cette planification s’inscrit dans une approche multisectorielle et porte sur différents volets 
de l’insertion sociale et professionnelle, tels le travail, les loisirs, le transport, etc. », Guide 
d’utilisation en lien avec le canevas de base du plan d’intervention, 2004. 
 
Trajectoire graduée d’intervention 
Organisation de services variés et séquentiels facilitant le parcours scolaire de l’élève en 
fonction de ses besoins et capacités. Ce principe garantit une meilleure cohérence entre les 
interventions et les services ainsi qu’une meilleure complémentarité entre ces derniers. 

5 MODÈLE D’ORGANISATION DES SERVICES 
 
Au CSSP, l’élève est au cœur des actions et des décisions. Les services sont proportionnels à 
la hauteur des besoins de ce dernier. Ces services peuvent être offerts sous différentes 
formes, bien que les besoins soient importants. L’esprit de cette Politique vise un continuum 
de services souples et variés.   
 
Le CSSP s’appuie sur le modèle de réponse à l’intervention (RÀI) pour organiser ses services.  

« La réponse à l’intervention réunit des procédés d’évaluation et 
d’intervention, dans un système axé sur la prévention et constitué de 
paliers multiples, pour maximiser la réussite des élèves et pour réduire les 
problèmes de comportement. Dans cette approche, les écoles s’appuient 
sur des données pour identifier les élèves à risque de rencontrer des 
difficultés d’apprentissage, pour suivre les progrès des élèves, pour mettre 
en œuvre des interventions dont l’efficacité a été démontrée par la 
recherche, pour adapter l’intensité et la nature de ces interventions à la 
réponse des élèves à l’enseignement offert et pour dépister ceux qui 
présentent des difficultés d’apprentissage ou de comportement. » 8 

 
 
  

                                                           
8 NCRTI, 2010, p. 2, traduction libre 
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Le modèle RÀI nécessite la planification d’action à l’intérieur d’une trajectoire graduée 
d’intervention qui assure la cohérence et la complémentarité. 
 
 

 
 
 
 
 
Cette définition met l’accent sur la prévention des difficultés d’apprentissage et des 
difficultés comportementales à l’école. Cette approche vise à faire de l’école un milieu 
inclusif où tous les élèves sont amenés à réaliser leur plein potentiel. 
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Voici un schéma permettant d’expliquer le modèle d’organisation de services privilégié au 
CSSP : 
 

 
 
 
Ce modèle d’organisation de services s’inscrit dans un processus d’évaluation continue et 
concertée. Dès les premières manifestations, le portrait des capacités et des besoins (PCB) 
des élèves permet de mettre en place des interventions, d’en mesurer les résultats et 
d’ajuster l’organisation des ressources et des services à l’école et au CSSP, si nécessaire. 
Cette organisation de services s’appuie essentiellement sur les capacités de l’élève afin de 
lui permettre de développer son plein potentiel. Ces services s’actualisent dans un 
continuum allant de la classe ordinaire jusqu’à la classe d’enseignement spécialisé. Des 
services intermédiaires en complément aux services offerts à l’école peuvent assurer le 
maintien ou le retour de l’élève vers la classe ordinaire. Tout au long du parcours de l’élève, 
l’organisation des services implique la collaboration de l’élève, de sa famille, de l’école et de 
la communauté. 
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6 UNE COMMUNAUTÉ ÉDUCATIVE POUR UNE 
INTERVENTION COHÉRENTE 

 
 

 
 
 
Une intervention cohérente s’inscrit dans le respect des rôles et des responsabilités de 
chacun des acteurs. Au CSSP, la LIP et les cadres de référence des services complémentaires 
viennent préciser les rôles et les responsabilités de chacun. La force d’une communauté 
éducative est de mettre à profit les compétences et le champ d’expertise de chacun et 
chacune dans un but commun. La direction d’école doit s’assurer de mettre à contribution 
l’ensemble des services complémentaires disponibles dans son milieu pour le 
développement du plein potentiel de l’élève tout en s’appuyant sur le modèle RÀI. 
 
Bien que le parent soit le premier responsable de son enfant, le CSSP contribue au 
développement d’une communauté éducative composée de l’élève et de ses parents, de 
l’équipe d’intervenants scolaires, des organismes de la communauté et des partenaires 
externes pour favoriser une intervention cohérente et offrir des services harmonisés. 
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7 PRÉVENTION ET INTERVENTION RAPIDE 

7.1 Admission, prévention, détection et dépistage  
 
La direction de l’école s’assure, au moment de l’admission, d’avoir les informations 
pertinentes et le dossier complet permettant ainsi la mise en place des services.  
 
Il fait valoir aux parents l’importance de l’informer de tout handicap ou difficulté pouvant 
avoir un impact sur le cheminement scolaire ou la réussite de leur enfant et de lui fournir les 
évaluations réalisées par des ressources externes, s’il y a lieu, ainsi que les autorisations de 
communiquer celles-ci aux différents intervenants concernés.  
 
Le CSSP reconnaît l’importance de déceler les difficultés le plus tôt possible dans le parcours 
de l’élève et de favoriser la détection et le dépistage dès la petite enfance. Tout intervenant 
scolaire doit signaler à la direction de l’école et aux parents, les difficultés détectées qui 
peuvent faire obstacle à la réussite de l’élève. Une attention particulière doit être portée à 
l’élève à risque en situation de vulnérabilité tant au plan académique, social que 
comportemental. Dans une perspective préventive, une équipe-école pourrait choisir 
d’effectuer un dépistage systématique réalisé par un ou des professionnels pour offrir un 
regard objectif sur les facteurs de risque des élèves. L’intervention universelle et précoce 
pourra lui permettre l’acquisition de compétences nécessaires à sa réussite. 

7.1.1 Reconnaissance des premières manifestations de difficultés et intervention rapide  

Le CSSP reconnaît l’importance de la mise en place rapide des mesures de prévention, 
d’ailleurs ces dernières doivent se poursuivre tout au long du parcours scolaire à tous les 
stades du développement de l’élève dans une optique de prévention des difficultés. 
 
L’enseignant doit noter les observations et les interventions qu’il a réalisées et les partager 
avec les autres intervenants, tant sur le plan académique, social que comportemental. Dès 
la constatation des premières difficultés chez un de ses élèves, l’enseignant communique 
avec les parents pour leur faire part de la situation. Celui-ci fait la consignation des difficultés 
observées chez l’élève, des moyens utilisés pour lui venir en aide ainsi que des résultats 
obtenus. L’enseignant choisit des moyens appropriés à la situation en faisant preuve de 
flexibilité pédagogique dans un contexte d’interventions universelles. 
 
À cette étape, s’il n’y a pas d’amélioration et que les difficultés sont de nature à 
compromettre la réussite de l’élève, l’enseignant doit échanger avec les autres enseignants, 
le personnel de soutien et le personnel professionnel afin d’enrichir sa compréhension de la 
situation. Dans un contexte d’une démarche collaborative, l’enseignant informe un membre 
de la direction et complète une demande d’accès aux services à la direction qui s’assure de 
mobiliser les ressources nécessaires afin de bonifier le portrait des capacités et des besoins 
de l’élève. 
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7.1.2 L'élève à risque 
Le CSSP prête attention à la situation des élèves à risque en classe ordinaire, notamment 
ceux qui ont une difficulté au niveau de l’apprentissage ou relative aux capacités 
d’adaptation, et détermine des pistes d’intervention permettant de mieux répondre à leurs 
besoins et à leurs capacités : 

• En réaffirmant que la prévention et l’intervention rapide sont les pistes les plus 
porteuses pour déployer de l’aide à ces élèves. 

• En soutenant l’élève tout au long de son parcours scolaire. 

• En affirmant l’obligation de sensibiliser les conseils d’établissement à la situation de 
ces élèves lors de l’élaboration du projet éducatif de l’école et des règles de 
conduite. 

7.2 Portrait des capacités et des besoins qui mène au processus du 
plan d’intervention 

 
La réalisation du PCB s’inscrit dans un processus continu et réflexif d’actions concertées et 
documentées. Ce PCB rendra compte des besoins de l’élève, de ses particularités, des 
objectifs poursuivis et des moyens mis en place avant la réalisation d’un plan d’intervention 
(PI). Dans le cadre de rencontres multidisciplinaires coordonnées par la direction, des actions 
ciblées seront déterminées selon l’expertise de tous les intervenants. Le PCB servira à 
déterminer les objectifs précis et réalistes et les actions à poser afin de favoriser l’évolution 
de l’élève. Dans ce contexte, des mesures d’adaptation peuvent être envisagées pour l’élève. 
Il est de la responsabilité de tous de documenter les facteurs de protection et de risque. 
 
Si les difficultés de l’élève persistent, la démarche du PI s’amorce. Ainsi, la direction doit 
mobiliser tous les intervenants scolaires impliqués auprès de l’élève, les partenaires 
externes, les parents de même que l’élève, à moins qu’il en soit incapable. De plus, les 
services d’appui peuvent être mis en place ou révisés pour répondre aux besoins de l’élève. 
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La démarche du PI a pour objectif d’aider l’élève qui, parce qu’il est handicapé ou qu’il 
rencontre des difficultés, a besoin d’interventions adaptées pour progresser de façon 
optimale dans le développement des compétences menant à sa réussite. Le PI consiste en 
une planification d’actions coordonnées qui sont établies au sein d’une démarche de 
concertation. Il s’inscrit dans un processus dynamique d’aide à l’élève pour favoriser sa 
réussite scolaire, prend appui sur une vision systémique (facteurs personnels, facteurs 
familiaux et sociaux et facteurs scolaires) de sa situation et est mis en œuvre selon une 
approche de recherche de solutions conformément à l’article 96.14 de la LIP :  
 

Article 96.14 : « Le directeur de l’école, avec l’aide des parents d’un élève handicapé ou 
en difficulté d’adaptation ou d’apprentissage, du personnel qui dispense des services à 
cet élève et de l’élève lui-même, à moins qu’il en soit incapable, établit un plan 
d’intervention adapté aux besoins de l’élève. Ce plan doit respecter la Politique du centre 
de services scolaire sur l’organisation des services éducatifs aux élèves handicapés ou 
en difficulté d’adaptation ou d’apprentissage et tenir compte de l’évaluation des 
capacités et des besoins de l’élève faite par le centre de services scolaire avant son 
classement et son inscription dans l’école. 
 
Le directeur de l’école voit à la réalisation et à l’évaluation périodique du plan 
d’intervention et en informe régulièrement les parents ». 

7.2.1 Élèves visés 
Les élèves suivants doivent faire l’objet d’un PI adapté à leurs besoins : 

• Les élèves pour qui des mesures d’adaptation sont nécessaires (au-delà de la 
flexibilité). 

• Les élèves pour qui des mesures de modification sont nécessaires. 

• Les élèves reconnus EHDAA. 

7.2.2 Participation des parents 
La direction de l’école s’assure de la participation des parents au plan d'intervention. De 
façon exceptionnelle, lorsque les parents refusent de participer ou de se présenter ou sont 
dans l’impossibilité de faire partie de l'équipe du PI9, elle établit quand même celui-ci avec 
l'aide des autres participants. Elle transmet le PI aux parents. 

                                                           
9 Note de clarification :  
Dans la présente Politique, l’utilisation de l’expression « équipe du plan d’intervention » 
désigne aussi le Comité ad hoc mis sur pied pour les élèves handicapés et les élèves ayant 
des troubles graves du comportement associés à une déficience psychosociale 
(clause 8-9.07 A de l’Annexe 47 de l’entente nationale des enseignantes et des enseignants). 
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7.2.3 Collecte et analyse de l’information 
Avant d’établir un plan d’intervention, la direction de l’école s'assure :  

• Que les interventions universelles et ciblées ont été mises en place dans le respect 
de la trajectoire graduée. 

• Que le PCB de l'élève a permis d’apprécier et d’évaluer le fonctionnement de l’élève 
et de dégager des pistes d’intervention par les intervenants impliqués en respectant 
les modalités prévues dans cette Politique et en tenant compte des réalités du 
groupe. 

• Que les parents et l’élève contribuent à compléter ce PCB. 

• Que l'information pertinente concernant l'élève a été recueillie tant à l’interne qu’à 
l’externe. 

 
À différents moments, dans le cadre de la démarche du PI et selon les difficultés de l’élève, 
un ou plusieurs types d’évaluation professionnelle peuvent être requis pour documenter ses 
capacités et mieux comprendre ses besoins. 

7.2.4 Planification des interventions 
Le PI porte sur un ou des aspects de l'instruction, de la socialisation et de la qualification de 
l’élève. Il consiste à faire consensus sur ses besoins prioritaires à partir du PCB déjà réalisé, 
à définir les objectifs visés, à déterminer les moyens (stratégies, ressources, échéancier) et 
à consigner ces informations. Dans le cadre de ces rencontres, il est essentiel d’aborder avec 
l’équipe du PI les changements à prévoir quant aux services à offrir à l’élève, et ce, dès 
l’amorce des réflexions. 
 
Pour certains élèves, un plan de service individualisé (PSI) pourrait s’avérer nécessaire avec 
les partenaires externes impliqués. Pour les élèves du secondaire concernés, dans le cadre 
du PI ou du PSI, la démarche de la transition école vie active (TEVA) doit être initiée au moins 
deux ans avant la fin de la scolarisation de l’élève par la direction de l’école. 

7.2.5 Réalisations des interventions 
La direction de l’école s’assure de la mise en œuvre du PI et du maintien de la 
communication entre les parents, les intervenants scolaires et les partenaires externes, s'il 
y a lieu. 
 
À cette phase, les participants mettent en action le plan convenu.  Si des éléments nouveaux 
ou des difficultés surviennent, la direction de l’école voit alors, le plus tôt possible, à la 
révision du plan d’intervention. 
 
Dans tous les cas, l'élève et ses parents sont associés au processus. Selon les besoins, les 
intervenants concernés sont présents. 

7.2.6 Révision et évaluation 
La fréquence et le moment de l'année varient selon la nature du PI et les besoins de l'élève. 
Une évaluation du PI est faite annuellement par l'équipe du PI. Une décision est alors prise, 
soit de poursuivre le PI avec ou sans modification, soit d’y mettre fin. 
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Dans le cadre de cette démarche, il est nécessaire d’évaluer si les services offerts à l’élève 
répondent toujours à ses besoins. Si les capacités de l’élève se sont améliorées, l’équipe du 
PI se doit de réfléchir à la meilleure organisation de services dans une perspective évolutive 
amenant l’élève à se développer davantage. Dans cette optique, il devient nécessaire de 
mettre en place une démarche d’intégration au regard des capacités de l’élève.  
 
Lors d’une rencontre du PI, une modification de classement peut être envisagée. Les parents 
sont obligatoirement consultés relativement à ce sujet. La recommandation de classement 
appartient à la direction de l’école après consultation de l’équipe du PI. Elle explique 
clairement aux parents les services offerts dans le regroupement correspondant aux besoins 
de l’enfant.  

7.2.7 Transitions 
Une importance particulière doit être apportée à la transmission du PI, du dossier d’aide de 
l’élève, du dossier orthopédagogique et des dossiers professionnels lors des transitions de 
l'élève (d’un niveau à l’autre et ce, tout au long de son parcours scolaire, mais 
particulièrement dans les transitions du préscolaire – 1er cycle, primaire - secondaire, 
parcours adaptés, changement d'école). 
 
De façon spécifique, la direction de l’école s'assure du transfert et de l'appropriation par les 
intervenants scolaires du PI lors des différents passages.  
 
 
RECONNAISSANCE D’UN ÉLÈVE HDAA 
 
La direction de l’école est responsable de la reconnaissance de l’élève HDAA selon les 
définitions reconnues par le MEQ. Elle doit s’assurer du respect des trois critères de 
déclaration d’un code de difficulté (évaluations, diagnostics ou conclusions professionnelles, 
incapacités et limitations importantes sur le plan scolaire, mesures d’appui mises en place) 
et que les données soient présentes dans le dossier de l’élève concerné. Annuellement, elle 
s’adjoint l’équipe du PI pour en faire la révision. Il est obligatoire de bien informer les parents 
de cette décision.  
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8 L’ADAPTATION DES SERVICES ÉDUCATIFS, PREMIÈRE 
PRÉOCCUPATION 

 
Le CSSP place l’adaptation des services éducatifs au cœur des actions de toute personne du 
milieu scolaire intervenant auprès des élèves handicapés ou en difficulté. À ce titre, 
l’enseignant est le premier responsable de l’adaptation de son enseignement et de son 
évaluation afin de tenir compte des besoins et des capacités de l’élève. À cet égard, il précise 
ses besoins. La direction et les services complémentaires de l’école, en collaboration avec le 
CSSP, soutiennent le personnel enseignant dans l’adaptation de son enseignement, de ses 
interventions et de son évaluation. 
 
L’enseignement explicite, la flexibilité au niveau pédagogique ou comportemental qui 
s’inscrivent dans les pratiques universelles du RÀI ne sont pas toujours suffisants pour 
permettre à l’élève de progresser et de réussir. Les mesures d’adaptation et de modification 
sont des moyens permettant de répondre de manière concertée aux besoins spécifiques de 
l’élève. 

9 ORGANISATION DES SERVICES ÉDUCATIFS EN FONCTION 
DES CAPACITÉS ET DES BESOINS DE L’ÉLÈVE À RISQUE ET 
DE L’ÉLÈVE HANDICAPÉ OU EN DIFFICULTÉ 
D’ADAPTATION OU D’APPRENTISSAGE 

 
Le CSSP met l’organisation des services éducatifs au service de tous ses élèves incluant les 
élèves handicapés ou en difficulté d’adaptation ou d’apprentissage : 

• En prêtant attention à la situation des élèves à risque ayant une difficulté 
d’apprentissage ou de comportement. 

• En analysant la situation particulière des élèves handicapés ou en difficulté 
d’adaptation ou d’apprentissage. 

• En organisant les services en fonction de l’évaluation individuelle des besoins et des 
capacités des élèves. 

• En privilégiant l’intégration dans la classe ordinaire. 

• En tenant compte de la composition de l’ensemble des groupes. 
 

Afin de répondre aux besoins des élèves, le CSSP assure une variété de modalités de soutien 
et d’accompagnement en complément à la classe ordinaire, que ce soit à temps partiel ou 
de manière ponctuelle, en classe ou à l’extérieur de la classe ordinaire. À la suite de 
l’évaluation des capacités et des besoins de l’élève, d’autres modes d’organisation des 
services éducatifs sont également possibles notamment la classe d’enseignement spécialisé 
dans l’école ordinaire ou dans une école spécialisée à mandat régional. 
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Le CSSP privilégie l’organisation de services éducatifs intermédiaires, en complément aux 
services déjà offerts en classe ordinaire, pour répondre de manière plus ciblée aux besoins 
des élèves à risque et HDAA. Il est souhaitable que ces services éducatifs adaptés soient 
organisés le plus près possible du milieu naturel de l’élève. En complément, il est à noter 
que l’ajustement des barrières architecturales permettant l’intégration d’un élève dans son 
école de quartier est réalisé lorsque possible.  

9.1 Organisation de services pour l’élève en classe ordinaire et à 
l’école 

 
L’enseignant prend, en lien avec le PI, « les modalités d’intervention pédagogique qui 
correspondent aux besoins et aux objectifs fixés pour chaque groupe ou pour chaque élève 
qui lui est confié » (art. 19, LIP) avec l’appui de l’équipe-école.  
 
Toute forme d’intégration contribue à la réussite éducative de l’élève. Elle est donc un 
moyen et non une finalité qui permet d’offrir à l’élève un environnement le plus susceptible 
de répondre à ses besoins. Elle implique l’engagement et la mobilisation de toute la 
communauté éducative dans le déploiement d’interventions variées. L’accès à des projets 
pédagogiques particuliers peut permettre à l’élève HDAA de se développer à son plein 
potentiel en s’assurant que les adaptations requises sont mises en place. 
 
L’intégration harmonieuse de l’élève HDAA en classe ordinaire est possible « lorsque 
l’évaluation de ses capacités et de ses besoins démontre que cette intégration est de nature 
à faciliter ses apprentissages et son insertion sociale et qu’elle ne constitue pas une 
contrainte excessive ou ne porte pas atteinte de façon importante aux droits des autres 
élèves » (art. 235, LIP). 
 

« Il peut y avoir contrainte excessive notamment lorsqu’un ou plusieurs des paramètres 
suivants sont observés par la commission scolaire au sujet d’un élève donné, malgré les 
adaptations envisagées ou mises en place : 

• L’élève présente un risque pour lui-même ou son entourage. 

• Les mesures requises pour l’intégration sont inapplicables sur le plan pédagogique. 

• Les mesures requises pour l’intégration entraîneraient, pour la commission scolaire, 
des coûts exorbitants et déraisonnables. 

• L’intégration de l’élève handicapé ou en difficulté d’adaptation ou d’apprentissage 
porte atteinte à la sécurité et à l’intégrité physiques de l’enseignant. 

• Les conditions d’exercice des enseignants sont telles qu’elles ne permettront pas aux 
élèves de bénéficier de la qualité de l’éducation à laquelle ils sont en droit de 
s’attendre. 
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Il peut y avoir atteinte de façon importante aux droits des autres élèves, notamment 
lorsqu’un ou plusieurs des paramètres suivants sont observés par la commission scolaire au 
regard d’un élève donné, malgré les adaptations mises en place : 

• L’intégration d’un élève met en péril la sécurité des autres élèves. 

• Les mesures requises pour l’intégration d’un élève entraveraient de façon importante 
les conditions d’apprentissage des autres élèves » 10. 

 
À la suite de la recommandation de l’équipe du PI, la direction de l’école est responsable de 
la décision d’intégrer ou non un élève et s’assure de mettre en place des conditions 
d’intégration favorables.  
 
Avant l’arrivée de l’élève en classe, le personnel enseignant et les autres intervenants qui 
accueillent l’élève sont informés de sa venue et sont impliqués dans la démarche 
d’intégration. Ces informations portent notamment sur : 

• Les besoins et les capacités de l’élève au plan de l’instruction, de la socialisation et 
de la qualification. 

• Les caractéristiques reliées à la situation du handicap ou à la difficulté. 

• Les objectifs et les moyens prévus au PI. 

• Les services d’appui alloués à l’intégration, s’il y a lieu. 

• Le soutien du personnel professionnel et technique, s’il y a lieu. 

• Le fonctionnement de certains appareils, s’il y a lieu. 
 
Dans la mesure du possible, les services d’appui à l’intégration disponibles à l’école sont 
accessibles aux élèves et aux enseignants, selon les modalités déterminées par la direction 
de l’école à la suite des travaux du Comité EHDAA de l’école11. L’élève est intégré dans un 
groupe qui correspond à son âge et à ses besoins tout en tenant compte de l’équilibre des 
groupes dans le milieu. Il bénéficie des ressources humaines disponibles et nécessaires pour 
favoriser ses chances d’une intégration réussie. Selon la situation de l’élève, la première 
année d’intégration complète devrait se faire dans son école d’accueil afin qu’il bénéficie du 
soutien de la classe d’enseignement spécialisé au besoin, bien qu’il appartient à la classe 
ordinaire. Une sensibilisation ou une préparation du groupe est effectuée, s’il y a lieu. Les 
besoins de formation des personnes impliquées sont précisés.   
 
Lorsqu’un élève est partiellement ou totalement intégré en classe ordinaire, les règles en 
vigueur dans les prescriptions ministérielles, de la présente Politique, dans les ententes 
nationales et locales s’appliquent quant à la pondération. 
 
  

                                                           
10 Lignes directrices pour l’intégration scolaire des élèves handicapés ou en difficulté d’adaptation ou 
d’apprentissage du MÉLS, 2011. 
11 Idem. 
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9.2 Organisation de services pour l’élève en classe d’enseignement 
spécialisé 

 
Le CSSP propose des types de regroupement de classe d’enseignement spécialisé pour les 
élèves dont la nature des difficultés et des besoins particuliers requiert des mesures d'appui 
plus intensives et plus soutenues que celles offertes en classe ordinaire. L’élève sera dirigé 
vers une classe d’enseignement spécialisé au moment opportun et pour la durée requise 
dans son parcours scolaire. Il faut aussi s’assurer, si c’est dans son intérêt et dans le respect 
de ses capacités et de ses besoins, que l’élève vive des périodes d’intégration en classe 
ordinaire pour certaines activités. L’intégration peut prendre différentes formes telles que 
l’intégration sociale, académique et inversée. 
 
Le CSSP détermine annuellement les différents services intermédiaires et les types de 
regroupement en fonction des besoins identifiés, des recommandations de classement et 
des ressources disponibles. Il met en place un continuum de services souples et variés 
répondant aux besoins des élèves à risque et HDAA. 
 
Il appartient au CSSP de déterminer le type et le nombre de regroupements et les critères 
pour qu’un élève soit admis dans l’un d’eux. Le CSSP décide de la localisation des classes 
d’enseignement spécialisé. La direction qui accueille un regroupement d’élèves s’assure de 
son intégration à la communauté éducative de son école. Ces élèves font partie intégrante 
du milieu et doivent être considérés dans le choix des orientations du projet éducatif de 
l’école. 
 
Selon un échéancier établi annuellement dans une approche non catégorielle, le CSSP 
procède à la formation des groupes des classes d’enseignement spécialisé selon les critères 
suivants : 

• Les besoins et capacités des élèves. 

• Le nombre d’élèves justifiant la formation d’un groupe. 

• L’âge et les acquis scolaires. 

• Le lieu de résidence. 

• Les possibilités d’intégration. 

• La stabilité et la continuité d’intervention. 

• Les ressources disponibles. 
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Avant de recommander la référence d'un élève handicapé ou en difficulté vers un 
regroupement, la direction d’école doit s'assurer des conditions suivantes : 

• L’équipe du PI lui a présenté une recommandation. 

• Les services offerts en classe ordinaire ne répondent pas ou plus aux besoins et aux 
capacités de l’élève. 

• Le classement dans un regroupement particulier est envisagé selon les besoins 
prioritaires de l’élève. 

• Les critères de classement vers un regroupement particulier ont été respectés. 
 
Lorsqu’il n’est pas en mesure d’offrir les services nécessaires, le CSSP peut conclure une 
entente pour la prestation de services à un élève HDAA avec un autre centre de services 
scolaire, un organisme ou une personne, et ce, dans la mesure prévue à la Loi sur l’instruction 
publique et dans le respect des conventions collectives. 

9.3 Services d’appui 
 
Les services d'appui à l'intégration sont l'ensemble des mesures mises en place pour assurer 
une intégration harmonieuse et favoriser la réussite éducative de l'élève. Les services 
d’appui sont interreliés et non mutuellement exclusifs, et ont pour but de soutenir tant 
l’élève que l’enseignante ou l’enseignant (clause 8-9.02D)2) de la convention collective 
2015-2020). 
 
Dans un premier temps, le Comité EHDAA de l’école émet des recommandations qui 
s’appuient sur une analyse des besoins de l’ensemble des élèves selon des priorités fixées 
annuellement par le CSSP, dans le respect du régime pédagogique, des conventions 
collectives et des ressources disponibles. Les services d’appui à l’élève ou à l’enseignant sont 
déterminés par la direction, suite aux recommandations formulées au plan d’intervention et 
en cohérence avec les décisions du Comité EHDAA de l’école. 

9.3.1 Services d’appui à l’élève 
L'élève HDAA ou à risque peut bénéficier de services éducatifs complémentaires, de services 
d'aide technique et matérielle ou d'autres services déterminés par la direction à la suite des 
recommandations de l'équipe du PI.  
 
Les services d'appui à l'intégration de l'élève doivent favoriser le développement de 
l'autonomie ainsi que l'atteinte des objectifs du PI de l'élève. Ils tiennent compte des progrès 
réalisés par celui-ci et peuvent être modifiés lors de la révision du PI. 
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9.3.2 Services d’appui à l’enseignant 
Pour lui permettre de répondre aux besoins de l’élève à risque ou de l'élève HDAA et rendre 
compte de l'apprentissage de tout un groupe, l'enseignant peut avoir besoin d'être soutenu. 
Les services d'appui à l'enseignant pouvant lui apporter un soutien direct et indirect peuvent 
prendre différentes formes, notamment :  

• Des mesures de formation ou de perfectionnement. 

• Des mesures facilitant le travail de l’enseignant, la consultation des autres 
intervenants de l'école et le partage de l'expertise. 

• Des services d’accompagnement pédagogique. 

• Des services de soutien professionnel, d'aide technique et matérielle. 

• Des services jugés appropriés par la direction. 

L'enseignant concerné est informé des services d'appui qui lui sont accordés tels qu'ils ont 
été déterminés, le cas échéant, par la direction, le tout en fonction des ressources 
disponibles. 

10 ÉVALUATION DES SERVICES ÉDUCATIFS 
 
Le CSSP prend les moyens nécessaires pour évaluer la réussite éducative des élèves sur les 
plans de l’instruction, de la socialisation et de la qualification, pour évaluer la qualité des 
services et pour rendre compte des résultats : 

• En affirmant l’importance de l’évaluation de la réussite éducative des élèves ainsi 
que du type de services retenu, ce qui permet d’obtenir l’information nécessaire 
pour choisir les interventions les mieux adaptées. 

• En reconnaissant la nécessité pour le CSSP d’ajuster les services en fonction des 
résultats obtenus lors de l’évaluation des moyens mis en place pour l’atteinte des 
objectifs visés. 

 
De plus, la direction analyse rigoureusement et régulièrement les besoins de l’ensemble des 
élèves en collaboration avec le Comité EHDAA de l’école et tous les membres de l’équipe-
école au regard des priorités choisies, de l’évaluation des services offerts et de ses impacts 
sur la réussite des élèves. À la suite de cette analyse, des décisions sont prises pour ajuster 
les services à offrir afin de répondre aux besoins de ses élèves. 
 
Le CSSP doit constamment s’assurer que les services mis en place répondent adéquatement 
aux besoins et se traduisent par une diminution des écarts de réussite et une amélioration 
des pratiques qui favorisent la réussite éducative. 
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11 MÉCANISMES DE SOLUTIONS AUX SITUATIONS 
PROBLÉMATIQUES SOULEVÉES PAR L’APPLICATION DE LA 
POLITIQUE 

 
Les parents insatisfaits d’une décision concernant leur enfant rencontrent d’abord 
l’intervenant concerné par la situation. S’ils demeurent insatisfaits, ils doivent contacter la 
direction de l’école pour trouver une solution. 
 
S’ils demeurent toujours insatisfaits d’une décision concernant leur enfant, ils se réfèrent au 
« Règlement no 8-2010 concernant le traitement des plaintes d’élèves ou de parents d’élèves 
et concernant le protecteur de l’élève » qui décrit les étapes à suivre. 

https://csp.ca/ressources-parents/traitement-des-plaintes-et-protecteur-de-leleve/
https://csp.ca/ressources-parents/traitement-des-plaintes-et-protecteur-de-leleve/
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